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Quito proteste fermement contre le rapport du Gafi 


Le président équatorien Rafael Correa. 

Reuters

Par RFI 

Le président équatorien a violemment réagi à l'inclusion de l'Equateur dans une liste de pays censés ne pas lutter efficacement contre le blanchiment d´argent sale et le terrorisme international. La liste établie le jeudi 18 février par le Gafi (Groupe d'action financière internationale), épingle entre autres l'Iran, la Corée du Nord, l´Ethiopie, l´Angola et le Pakistan. Le Gafi regroupe la plupart des pays industrialisés, mais également des pays latino-américains comme le Brésil, l'Argentine ou le Mexique.

Avec notre correspondant à Quito, Eric Samson
Même s'il affirme avoir découvert récemment l'existence du Gafi, Rafael Correa ne devrait pas s’en montrer surpris pour autant, étant donné le protocole de coopération que l'Equateur et l'Iran ont signé l’an dernier, pour financer des projets à hauteur de 90 millions d'euros. Ce protocole prévoit des mécanismes de paiement qui incluent la Banque de développement des exportations iraniennes, accusée de financer des activités illégales. A l'époque, la Banque centrale équatorienne avait averti des risques potentiels de travailler avec une banque déjà sur la sellette.
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Reprenant une par une les accusations du Groupe d'action financière internationale, dont il a d´abord contesté la légitimité politique et morale, Rafael Correa affirme que son pays est extrêmement efficace contre le narcotrafic. Pour Rafael Correa, l´inclusion de l´Equateur sur cette liste infamante équivaut à une mesure de rétorsion en raison de sa relation récente avec l´Iran.

Parlant d´une nouvelle manifestation « de l´impérialisme le plus stupide », Rafael Correa proposera lors de la prochaine réunion du Groupe de Rio au Mexique la création d´une « instance latino-américaine de contrôle et de lutte contre le narcotrafic et le terrorisme », indépendante de l'Occident.
 

